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D
epuis ses prémices dans les années 80, l’importance de la ges-

tion urbaine de proximité (GUP) est sans cesse affirmée. Cette 

préoccupation est partagée par l’ensemble des acteurs natio-

naux, qu’il s’agisse du Secrétariat général du comité interministériel des 

villes (SGCIV), de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU), 

de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances 

(Acsé), de la Direction de l’habitat, de l’urbanisme et du paysage (DHUP) 

ou de l’Union sociale pour l’habitat (USH). Elle témoigne de la place 

accordée aux questions liées à l’amélioration du cadre de vie et à la ges-

tion des espaces publics dans les quartiers de la politique de la ville.

Depuis une vingtaine d’années, le cadre de la GUP a largement 

évolué, avec la mise en œuvre du Programme national de rénovation 

urbaine (PNRU), l’évolution des compétences des collectivités territo-

riales liée à la montée en charge de l’intercommunalité, la nouvelle 

contractualisation entre les bailleurs HLM et l’État à travers les conven-

tions d’utilité sociale (CUS), et la place nouvelle prise par les 
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problématiques liées au développement durable. La GUP est aujourd’hui 

au cœur de l’action publique menée dans les quartiers, dont le champ 

est parfois élargi à un volet social important et prenant en compte, 

quand cela le nécessite, les questions de tranquillité publique.

À chaque grande étape de la politique de la ville, la GUP est confor-

tée et fait l’objet de nouvelles dispositions visant à renforcer la mobili-

sation de l’ensemble des acteurs. En 1998, le comité interministériel 

des villes (CIV) prévoit la mise en œuvre de la GUP à l’occasion de la 

signature des contrats de ville. En 1999, la note de cadrage réalisée par 

la délégation interministérielle à la ville (DIV), la direction générale de 

l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (DGUHC) et l’Union natio-

nale des fédérations d’organismes HLM (UNFOHLM) précise les fonde-

ments de cette démarche partenariale. Plus récemment, la loi du 

1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la 

rénovation urbaine rend obligatoire la signature d’une convention de 

GUP sur les quartiers en rénovation urbaine et dans les zones urbaines 

sensibles de plus de 500 logements. À partir de 2006, la GUP devient 

une composante essentielle du volet « habitat et cadre de vie » des 

contrats urbains de cohésion sociale (CUCS). En 2008, la dynamique 

Espoir banlieues prévoit la réalisation de « diagnostics en marchant » 

financés par l’Acsé pour faciliter le repérage des dysfonctionnements et 

consolider le partenariat local.

Enfin, le CIV du 18 février 2011 rappelle toute l’importance de la 

GUP et décide de conforter la mobilisation des partenaires locaux en 

développant les formations interacteurs sur sites, en poursuivant les 

« diagnostics en marchant » et en soutenant l’action des personnels 

de proximité, au premier rang desquels figurent les gardiens HLM. Par la 

suite, le SGCIV et la DHUP, dans la circulaire du 26 octobre 2011, rap-

pellent aux services de l’État à quel point la GUP est un enjeu majeur 

pour les quartiers de la politique de la ville et qu’il leur appartient de 

s’assurer de sa mise en œuvre effective et d’en être les animateurs à 

l’échelle départementale. De surcroît, la GUP constitue un des axes 
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importants des plans stratégiques locaux (PSL), dont l’objectif est de 

concevoir une vision stratégique partagée de l’après-projet de rénova-

tion urbaine (PRU).

Démarche essentielle pour améliorer la qualité de vie des habi-

tants des quartiers, la GUP a une visée éminemment opérationnelle. 

Les actions liées à la GUP peuvent se constater et s’apprécier au fil des 

jours. Même si certaines actions nécessitent une mobilisation de 

longue haleine, la GUP permet et doit permettre d’améliorer de façon 

visible le quotidien des habitants et des professionnels qui vivent dans 

les quartiers.

Cette démarche contribue également de façon déterminante à la 

pérennisation des investissements réalisés dans le cadre de la réno-

vation urbaine. Elle s’inscrit pleinement dans la logique de développe-

ment social et de développement durable et peut aussi contribuer, 

d’une part, à renforcer la tranquillité publique dans les quartiers où cela 

est nécessaire et, d’autre part, à favoriser l’insertion professionnelle.

Par ailleurs, cette démarche nécessite une gouvernance structu-

rée pour permettre « d’agir ensemble ». En effet, la GUP est l’affaire de 

chacun et de tous : collectivités locales et établissements publics de 

coopération intercommunale (EPCI), bailleurs HLM, services de l’État, 

acteurs associatifs, habitants, car l’amélioration de la qualité du cadre 

de vie des quartiers de la politique de la ville représente un intérêt que 

tous ces acteurs ont en commun.

Ainsi, la GUP place chacun des acteurs face à ses propres enjeux 

organisationnels, techniques et financiers. Portée par les maires ou les 

présidents d’intercommunalités, elle nécessite de leur part un engage-

ment politique. Pour les bailleurs, il s’agit de développer des projets de 

gestion adaptés aux spécificités des territoires et de les inscrire dans 

une démarche partenariale et coordonnée avec les opérations d’amélio-

ration de la qualité de service conduites au titre des conventions d’utilité 

sociale. Aux côtés des acteurs locaux, les services déconcentrés de 
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l’État et les délégués du préfet ont à cœur de tenir un rôle d’alerte et de 

vigilance pour faciliter l’engagement des démarches et leur mise en 

œuvre ou de les promouvoir lorsque cela s’avère nécessaire.

Au-delà de la nécessaire mobilisation de l’encadrement et des 

organisations, la GUP s’appuie sur les équipes de terrain qui œuvrent 

au quotidien dans les quartiers, parfois dans des conditions difficiles. 

Ces professionnels (gardiens d’immeubles, techniciens des collectivités 

locales, médiateurs sociaux, etc.) doivent être soutenus et encouragés 

dans leurs missions afin d’assurer la qualité de présence et de service.

Enfin, la GUP doit placer les habitants et leurs représentants au 

cœur de la démarche. Leur participation, la prise en compte de leur 

expertise d’usage et de leurs attentes est essentielle pour construire 

un programme d’actions de gestion urbaine des quartiers, avec et pour 

les habitants.

C’est dans ce contexte que s’inscrit cette note de cadrage de la 

GUP, fruit d’un travail partenarial entre le SGCIV, l’ANRU, l’Acsé, la 

DHUP et l’USH. Ce document constitue un cadre de référence renou-

velé, sur lequel les acteurs locaux, collectivités locales, bailleurs 

HLM et services de l’État, peuvent s’appuyer. À cette occasion, les 

partenaires nationaux souhaitent, ensemble, réaffirmer des convic-

tions fortes vis-à-vis des démarches de GUP.
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